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I HUMANITÉ t^i rouge 
UNE SEMAINE DE LUTTES 

PROLONGEMENT DES LUTTES 
• RHODIACETA BELLE-ETOILE A SA1NT-FONS : 

depuis le début de septembre, des débrayages ont 
lieu pour les salaires, la réduction du temps de tra­
vail, l'amélioration des conditions de travail, la garan­
tie de l'emploi. 

• ACIERIES D'USINOR A DUNKERQUE : les ouvriers 
du laminoir poursuivent l'occupation des lieux de 
travail. 

• FOSSE 4 A LENS : contre l'allongement de la journée 
de travail dû à certains trajets, les mineurs poursui­
vent la grève depuis le 24 septembre. Les mineurs 
demandent que ce temps de transports soit intégré 
dans le temps de travail. , 

• PAPETERIES BEGUIN A CORDEHEM (PAS-DE-
CALAIS) : les 2 500 ouvriers poursuivent leur grève, 
commencée le mercredi 24 septembre, pour l'augmen 
tation des salaires et leurs revendications particu­
lières. 

• INSTITUT MEDICO-PEDAGOGIQUE LES TERRAS­
SES A NICE : les employés reprennent la grève du 
zèle. 

• MAIRIE DU 3' PARIS 150 parents accompagnes 
de leurs enfants se rassemblent à 14 heures pour pro­
tester contre le manque de place dans les écoles 
maternelles. 

DIMANCHE 28 SEPTEMBRE 
• PUYLAURENS (TARN) : 1 500 agriculteurs manifestent 

pour s'opposer à l'expulsion de deux fermiers. 

LUNDI 29 SEPTEMBRE 
• P. ET T., BUREAU DU CENTRE DE PARIS* : grève 

des 400 préposés (facteurs) pour l'amélioration de 
leurs conditions de travail. 

• DOCKERS : sur tous les ports, grève de 24 heures 
des dockers pour la réduction du temps de travail, 
l'abaissement de l'âge de la retraite, etc. 

• LABALETTE : les 500 ouvriers des chantiers de Vin-
cennes, Versailles, Argentcuil cl Montrougc débrayent 
pour leurs revendications. 

• CITE UNIVERSITAIRE DANTONY : suite au mol 
d'ordre de « lutte contre la hausse des loyers » lancé 
par l 'U.N.E.F., les étudiants de la Cité universitaire 
d'Antony réunis en assemblée générale invitent les 

'résidents a suspendre le paiement des loyers à partir 
du 1 " octobre. 
En effet, l'augmentation de 20 96 décidée par le Comité 
parisien des Œuvres universitaires a été prise en avri l 
dernier. Pour un éiudiant célibataire, son lover passe­
rait de 90 F à 105 F par mois. * 

• C.E.S. LAUQUIE, ANNEXE DU LYCEE D'ETAT 
GABRIEL-FAURE DE FOIX (ARIEGE) : grève des 
enseignants, surveillants, personnel administratif, 
parents d'élèves pour protester contre les mauvaises 
conditions de travail et contre le manque d'effectifs 
enseignants, surveillants et personnel d'entretien. 

• ECOLES PRIMAIRES ET MATERNELLES DE MOU-
RENX (BASSES-PYRENEES) : grève de 2 500 élèves 
pour protester contre la suppression de trois postes 
d'instituteurs. 

• P. ET T. CENTRE DE TRI DE LA GARE DU NORD : 
la brigade de nuit comprenant 1 200 postiers se met 
en grève pour l'amélioration des conditions de 
travail, le droit d'avancement des agents d'exploita­
tion, etc. 

MARDI 30 SEPTEMBRE 
• P. ET T. CENTRE DE TRI DE PARIS-AUSTERLITZ : 

1 600 postiers se mettent en grève pour l'amélioration 
des conditions de travail. 

• DOCKERS : poursuite de la lutte pour leurs reven­
dications par de nouvelles formes d'actions, diminu­
tion des cadences. 

• USINE UGILOR DE CARLING-SAINT-AVOLD (MO­
SELLE) : grève de 250 ouvriers pour la révision de 
la classification des postes de travail. 

• USINOR A LONGWY : 180 ouvriers du service train de 
fi l arrêtent le travail. 

• SAINT-NAZAIRE les métallurgisles manifestent pour 
protester contre le licenciement de 170 travailleurs 
employés dans des usines sous-traitantes des Chantiers 
Navals et de Sud-Aviation. 

• MOURENX (BASSES-PYRENEES) : prenant la suite 
de la grève des instituteurs de la veillé, les parents 
d'élèves n'envoient pas leurs enfants en classe. 

• SECURITE SOCIALE A LIMOGES : grève du person­
nel de la liquidation et contrôle des retraites pour 
leurs revendications. 

MERCREDI 1 OCTOBRE 
• SUCRERIES SAY D'ARDRES (PAS-DE-CALAIS) : 

grève de 250 ouvriers pour l'augmentation des salaires. 
• CHOCOLATERIE MENIER A NOISIEL (SEINE-ET-

MARNE) : grève de 200 ouvriers contre les cadences, 
ils réclament de nouvelles « études de postes » et le 
paiement d'une heure de réunion chaque mois. 

• SONOLOR A LA COURNEUVE : débrayage pour l'aug­
mentation des salaires et le 13r mois. 

• ENTREPRISES TEXTILES DE LA VALLLEE DE LYS 
(REGION NORD) : grève illimitée de 2 500 travail­
leurs pour l'augmentation des salaires de 0.50 F de 
l'heure. 

• USINE SCHNEIDER A CHOLET : les ouvriers de la 
Machine-Outil débrayent pour leurs revendications. 

• HOTELLERIE A PARIS : manifestation de plusieurs 
centaines d'employés pour l'augmentation des salaires 
et la réduction du temps de travail. 

• LYCEE HONORE DE BALZAC A PARIS : contre la 
liberté d'expression, le proviseur ferme le lycée. Des 
militants avaient décidé de faire mieux connaître la 
République populaire de Chine à l'occasion du 20 
anniversaire. 

• CENTRE PROFESSIONNEL ET D'EDUCATION SUR­
VEILLEE A JURVILLE-LESMALGRANGE (BAN­
LIEUE DE NANCY) : réclamant une meilleure nour­
riture, des congés réguliers en fin de semaine et un 
salaire mensuel, des élèves barricadent les issues de 
l'établissement interdisant au directeur et au profes­
seur de sortir. 

• LYCEE BERGSON A PARIS (19e) : à la suite de la 
suspension d'un professeur de philosophie, vingt-et-un 
professeurs de philosophie s'élèvent contre ce « dan­
gereux précédent ». I ls estiment • illégal » de juger un 
professeur sur ses opinions politiques, « risible de 
mesurer sa valeur au pourcentage de reçus au bac­
calauréat..., les accusations pédagogiques servent sou­
vent a masquer une hostilité politique ». 
Le Syndicat National des Chercheurs Scientifiques 
(affilié à la F.E.N.) proteste dans un communique 
contre le recours à une procédure irrégulière et une 
volonté de répression politique. 

'Rappelons que dans les deux classes ou enseignait 
ce professeur, une grève unanime a eu lieu le 22 sep­
tembre, dans ces deux classes une pétition a recueilli 
40 signatures pour exiger la réintégration du profes­
seur. 

• FACULTE DE PARIS ET DE PROVINCE : à l'appel 
de l 'U.N.E.F., des manifestations ont eut lieu dans les 
facultés contre l'augmentation des droits d'inscrip­
tions (majoration de 50 F ) . 
Les Facultés des Lettres et des Sciences de Dijon sont 
provisoirement fermées. 

• P. ET T., CENTRE DE TRI, PARIS (20) : 250 postiers 
en grève pour l'amélioration des conditions de travail. 

JEUDI 2 OCTOBRE 
• CASINO A SAINT-ETIENNE : débrayage du person-

nel de la charcuterie pour les salaires et les conditions 
de travail. 

• P. ET T. : journée nationale d'action. 
La grève des ambulants qui trient le courrier à bord 
des trains se poursuit. 

• COMPAGNIE DES ELECTRODES (GROUPE UGINE 
KUHLMANN) A VENISSIEUX : débrayages pour les 
salaires et la réduction du temps de travail. 

• ETABLISSEMENTS MONTABERT A SAINT-PRIEST, 
PRES DE LYON : les métallos débrayent pour les 
salaires, la garantie de l'emploi. 

• SECURITE SOCIALE A LYON : grève de 24 heures 
des employés des services des liquidations et contrôle 
des retraites pour leurs revendications. 

• SECURITE SOCIALE : CAISSE PRIMAIRE D'ASSU­
RANCE MALADIE DE LA REGION PARISIENNE : 
grève illimitée des standardistes. 

• TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'AI X-EN-PROVEN­
CE : 2 jeunes militants condamnés à 15 jours et 8 jours 

'de prison. Leurs « crimes » : ils avaient manifesté leur 
soutien aux grévistes d'une usine de Marseille. 

VENDREDI 3 OCTOBRE 
• TRAMINOTS DU MANS : grève des conducteurs d'au­

tobus pour l'augmentation des salaires. 
• RENAULT AU MANS ET A FLINS : débrayages pour 

les revendications. 
• NORD-AVIATION DE CHATILLON ET DES MU-

REAUX : débrayages pour les revendications. 
• COOPERATIVES LAITIERES DU MANS ET DE LA 

FLECHE (SARTHE) : 700 salariés débrayent plusieurs 
heures pour l'augmentation des salaires. 

• S.A.V.I.E.M. A LIMOGES- : débrayages pour les reven­
dications. 

• FARGEAREL A BRIVE : des métallos manifestent 
contre la fermeture prochaine de l'entreprise. 

• INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX A SAINT-JU-
NIEN : débrayages . 

• PONT-SAINT ESPRIT (GARD) : 900 commerçants et 
artisans décident de surseoir au paiement des impôts 
tant qu'ils n'auront pas obtenu satisfaction sur leurs 
revendications. 

• AMPLEPUIS (RHONE) : 200 commerçants et artisans 
s'opposent à un contrôle fiscal chez un artisan. 

• UNIVERSITE DE VINCENNES : occupation des lo­
caux administratifs contre l'augmentation des droits 
d'inscriptions et contre le fait que toutes les « unités 
de valeur » obtenues l'an dernier ne seront pas auto­
matiquement validées. 

SOUSCRIPTION NATIONALE 

A L'" HUMANITÉ-ROUGE "-

TOTAL PRECEDENT 50 661,61 
Marseille 8.00 
Paris 85,00 
Reims 50,00 
Rouen 56.00 
Hyères 10.00 

A 
Un vétéran 
Lecteurs ouvriers 
G. J . M 
C D.H.R 
Des marxistes - léni­

nistes 
Lecteurs de H.R. 
V. S . T 
G. J 
C.D.H.R. . 
C.D.H.R. 
K. F 
M. J . . . . 
C.D.H.R. . . 
E. D 
C.D.H.R. . 

TOTAL 

Roubaix 
Romans 
Toulouse 
Bois-le-Roi 
Nantes 
Ris-Orangis 
Paris-14* 
Rosny-sous-Bois 
Perpignan 
Clamart 
Toulouse 

100 
11 

200 
20 

100 
36 
40 
50 
20 

100 
300 

51 772 

00 
.00 
.uo 
.00 
.00 
.40 
,00 
.00 
.00 
.00 
.00 
.01 

ou l'H. R. 
revient 
à 8 pages! 

Camarades, 
Nous vous avons déjà exposé la 

situation la semaine dernière en ce 
qui concerne les brochures éditées 
en supplément. Or nous n'avons 
reçu à ce jour (4 octobre) que 760 
francs ! pour un engagement de 
dépenses de 17 200 francs. 

Nous ne pouvons pas supporter 
une telle situation. L'atelier de 
composition exige que soit résor­
bé sans tarder la dette d'environ 
10 000 francs qui le concerne, sous 
menace de cesser d'imprimer notre 
journal. 

Camarades, réglez immédiate­
ment tout ce que vous pouvez, en 
n'omettant pas, nous le répétons 
encore, de préciser la nature du 
mandat (distinguer : vente mili­
tante du n* untel, brochures, sous­
cription, abonnements). 

Ce n'est pas qu'une question 
d'organisation ou de discipline, 
c'est une question politique, c'est 
une question de vie pour VOTRE 
journal. 

Marseille : Que prépare-t-on à travers la campage anti-drogue ? 
Nous avons relevé récemment une 

canaillerle du quotidien révisionniste lo­
cal « La Marseillaise » (voir notre n' 26). 
affirmant que les jeunes gens impliqués 
dans l'affaire de drogue de Bandol étaient 
des • maoïstes », ils diffusaient • Rouge »/ 

« Le Méridional », journal de l'armateur 
milliardaire et mussollnien Fraissinet re­
vient à la charge le 3 octobre, cette fois 
au sujet d'une affaire similaire, qui aurait 
été découverte à Nimes. Ce journal ne 
craint pas d'écrire : 

...Il y a dans tout cela l'aspect politi­
que. ... On se trouve en présence des 
conceptions qui ont été encore plus 
fortes au lendemain des événements de 
mai 1968, et peut-être sont-elles comme 
une sorte d'écho à des déclarations de 
Mao Tsé-toung selon lesquelles la Chine 
voudrait intoxiquer la jeunesse de notre 
pays par sa drogue. 

L'ancien conseiller national de Pétain. 
Fraissinet reprend Ici les calomnies déli­

rantes de la clique dirigeante du P.* C. »F. 
contre la Chine populaire et son grand 
dirigeant le président Mao. Il est vrai 
qu'un tel unisson ne surprend plus per­
sonne. A quand l'unité d'action Fraissinet-
Billoux ? 

« Le Méridional », qui ne craint ni le 
ridicule ni l'odieux, décrit en ces termes 
Tune des personnes arrêtées à Nîmes : 

Lui un peu hirsute, une barbe que l'on 
porte volontiers dans certains milieux. 

La veille, dans ces mêmes colonnes du 
« Méridional », le nommé Jean Grand-
mougin (limogé de Radio-Luxembourg 
pendant la guerre d'Algérie, en raison 
de son excessive tendresse pour l'O.A.S.), 
avait publié un article non moins grotes­
que, où Bernadette Devlin. la jeune mili­
tante progressiste irlandaise était traitée 
tour à tour de • Fidel Castro en mini­
jupe » et d'« adepte des thèses de Mao ». 

Grandmougin, pratiquant l'amalgame et la 
calomnie, insultait tour à tous le proléta­
riat catholique de TUIster, les progressis­
tes américains et les militants révolution­
naires français, avançant négligemment lui 
aussi les insinuations réviso-fascistes sur 
' la drogue arme de la subversion ». 

Devant cette campagne, dont la presse 
marseillaise n'a pas le monopole, une 
question vient à l'esprit : Quelle provo­
cation le pouvoir bourgeois et les diri­
geants révisionnistes (agissant de 
concert ou séparément), préparent-ils 
contre les militants qui ne marchent pas 
à leur baguette ? 

Quelle que soit cette provocation (et en 
supposant que le pouvoir et ses laquais 
osent aller jusque-là), elle sera déjouée 
par la vigilance révolutionnaire des tra­
vailleurs et des intellectuels progressis­
tes, et sombrera dans le ridicule. 

LE FIGARO 
MANGE LE MORCEAU 

Dans « Le Figaro » du 2 octobre, Michel-
P. Hamelet. plumitif bien connu pour ses 
attaches avec la police et pour son rôle 
provocateur à l'égard d'André Marty, a 
publié un ' billet » intitulé « Coup de 
frein ». 

Se félicitant de l'attitude « raisonnable » 
des syndicats (gaziers - électriciens -
P.T.T. - Régie Renault), il écrit - Tout cela 
est de bon augure » ef précise « Le coup 
de frein syndical dénote un sens réel des 
réalités ! »... Tu parles ! 

* Dis-moi qui te louange, je te dirais 
qui tu sers », voici un vieux dicton appli­
cable aux directions syndicales dans le 
cas présent. 

Pour ce qui concerne l'anticommunisme 
et la haine des travailleurs, il est habituel­
lement difficile de faire mieux que « Le 
Figaro » ef Michel-P. Hamelet ! 

Alors.... jugez vous-même. 



l'HUMANITÉ & rouge_ 
ÉDITORIAL 

La Chine populaire, la Chine nouvelle, la Chine 
socialiste a vingt ans ! 

Voilà vingt années que l'Armée Rouge des 
ouvriers et des paysans balayait irrésistiblement 
devant elle les déchets du vieux monde, les 
hordes de Tchang Kaï-chek, après avoir brisé la 
machine de guerre des fascistes japonais. 

Le Parti communiste chinois dirigé par Mao 
Tsé-toung, l'Armée Rouge chinoise devenue 
l'Armée populaire de libération, son armée, ont 
conduit la révolution jusqu'à la victoire et. au-
delà de l'étape de démocratie nouvelle, au socia­
lisme. Une fois le pouvoir politique saisi au 
terme d'une lutte armée prolongée de 40 années, 
la réforme agraire qui. d'étape en étape, a abouti 
à la formation des communes populaires en 
1958, et la socialisation de tous les secteurs de 
l'économie, achevée pour l'essentiel en 1956 ont 
donné à la Chine nouvelle son visage d'aujour­
d'hui : celui d'une société de dictature du prolé­
tariat exercée par la classe ouvrière et fondée 
sur l'alliance des ouvriers et des paysans. 

Vingt ans après la proclamation de la Républi­
que populaire, l'économiste belge Paul Bairoch 
écrit dans « Diagnostic de l'évolution écono­
mique du Tiers-Monde, 1960-1968 ». paru chez 
Gauthier-Villars, à Paris : 

"Le développement rapide des divers secteurs 
économiques de la Chine « a conduit à une crois­
sance accélérée du revenu par habitant, lequel 
a dépassé depuis 1955 environ celui du reste de 
l'Asie, dont il était voisin ou même inférieur en 
1950. Aujourd'hui, il lui est supérieur de 4 0 % . 
Cela en se basant toujours sur les estimations 
occidentales. En adoptant les chiffres officiels, 
les progrès sont évidemment plus rapides en­
core et les écarts plus accentués ». 

Tous les observateurs objectifs sont obligés 
de conclure dans le même sens. 

C'est en effet la vérité. Cette année, par exem­
ple les récoltes ont été particulièrement abon­
dantes dans toutes les provinces ; toute menace 
de disette se trouve donc écartée grâce aux 
stocks ainsi constitués, en cas de calamités 
naturelles dont les effets sont d'ailleurs de plus 
en plus réduits par les gigantesques travaux 
hydrauliques qui se multiplient à travers tout le 
pays. Des réalisations spectaculaires ont été 
enregistrées au cours de 1968 et 1969, tels le 
lancement de cargos de 10 000 et 15 000 tonnes, 
la construction du grand pont de Nankin sur le 
Yangtsé, l'inauguration imminente de la pre­
mière ligne de métro à Pékin, etc. 

La Chine offre au monde l'image d'un pays qui 
n'a plus désormais aucune dette intérieure ni 
extérieure. D'un pays où la monnaie est stable. 
D'un pays où les prix baissent : d'un pays où 
règne l'abondance alimentaire sur tous les mar­
chés et dans les magasins des villages comme 
des villes, et où tous les produits disponibles 
sont à la portée de tous. 

Pourquoi cette transformation fut-elle possi­
ble ? Comment ? 

Grâce à l'application, de façon vivante et créa­
trice, de tous ces principes, de toutes ces métho­
des désormais connus à travers le monde 
comme la pensée de Mao Tsé-toung et qui s'exer­
cent dans le domaine militaire, économique, phi­
losophique, et de la création intellectuelle ; 
grâce au rôle dirigeant du Parti communiste chi­
nois dont toute la pratique s'en inspire ; grâce 
à la mobilisation des masses populaires, des 
ouvriers, des paysans, des intellectuels révolu­
tionnaires, de la jeunesse, à l'appel incessant 
à ces masses, à l'écoute permanente de ces 
masses, de leurs besoins, de leurs aspirations, 
pratiquée par les dirigeants du Parti et de l'Etat 
socialiste ; grâce à la grande révolution cultu­
relle prolétarienne qui a porté la révolution dans 
les superstructures, abattu le courant révision­
niste dont le dessein était de faire faire marche 
arrière à la Chine, qui a assuré le pouvoir prolé­
tarien, le pérennité du socialisme, affirmé la 
volonté du peuple chinois de mener la révolution 
jusqu'au bout ; grâce au IXe Congrès du Parti 
communiste chinois qui a consacré la réorga­
nisation, l'épuration, le rajeunissement de 
celui-ci. 

Des dirigeants, un Parti, un peuple, tout un 
pays attaché à construire le socialisme, à le 

consolider et à le préserver parce qu'il est la 
conquête décisive contre des fléaux millénaires, 
voilà la Chine d'aujourd'hui. 

Et parce que la Chine est socialiste, elle fait 
l'objet de l'encerclement, des attaques, des 
manœuvres, des complots à la fois de l'impéria­
lisme américain et du social-impérialisme russe. 

La Chine, elle, ne souhaite pas la guerre. Dans 
les discours du 1 , r octobre, Lin Piao et Chou En-
lai ont défini une fois de plus son attitude fondée 
sur la coexistence pacifique. 

Mais quelle coexistence pacifique ? Pour les 
Chinois, la coexistence pacifique se définit par 
cinq principes qui ne sont rien d'autre que les 
principes mis au point par la conférence de 
Bandoung dont ils furent les initiateurs voilà 
quinze ans, principes sans cesse réaffirmés, qui 
ont présidé à la conclusion de tous les traités 
signés avec leurs voisins, et que Lin Piao repre­
nait une fois de plus en avril dernier dans son 
rapport au IXe Congrès. La politique étrangère 
de la Chine populaire n'a jamais varié, de même 
que n'a pas varié sa position à l'égard des armes 
nucléaires, répétée à chaque expérience, depuis 
la première et, renouvelée ces jours-ci encore : 
la Chine ne fabrique des bombes A et H que 
dans un but défensif et pour briser le monopole 

nucléaire ; elle s'engage solennellement à ne 
jamais les utiliser la première. Quant à la guerre 
elle-même, Mao Tsé-toung a déclaré voilà déjà 
bien longtemps et de façon fort nette : « Nous 
sommes contre, mais si l'on nous attaque, nous 
contre-attaquerons. » 

Evoquer l'éventualité d'une guerre et s'y pré­
parer n'entre nullement en contradiction avec ce 
qui précède. La conjoncture créée autour de la 
Chine, particulièrement depuis les victoires que 
constituent la grande révolution culturelle prolé­
tarienne et le IXe Congrès du Parti communiste 
chinois justifie l'avertissement, l'appel du 22 r 

mot d'ordre lancé pour le 20e anniversaire : 

•< Que les peuples du monde entier s'unissent 
pour combattre toute guerre d'agression déclen­
chée par l'impérialisme ou le social-impéria­
lisme, et notamment la guerre d'agression qui 
recourrait à la bombe atomique comme arme. Si 
une telle guerre éclate, les peuples du monde 
devront écraser la guerre d'agression par la 
guerre révolutionnaire ; ils doivent y être pré­
parés dès maintenant ». 

C'est un appel qui sera entendu du peuple 
français comme de tous les autres peuples du 
monde. 

K . abonnement ordinaire : 
N o m _ 20 F pour 6 mois 

M • P rénom 40 F par an 

rlDOfl flCZ- A d r e s s e abonnement de soutien 
40 pour 6 mois 
80 par an 
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D HUMANITÉ rouge 
A) Ses tarifs sont les plus élevés de 

France. 
Exemples : 1. de la gare Saint-Charles 

à la Joliette, moins de 1.500 km : 3 tickets 
à 0.60 F. soit 1.80 F. 

2. de la Préfecture à la place Castel-
lane. 800m. 2 tickets, soit 1,20F (etc.). 

B) Une douzaine de lignes sont équi­
pées d'un seul agent. 

(17. 44, 46. 52, etc.). d'où surcroit de 
travail pour le personnel en cause, et 
service plus lent pour les usagers. Le 
système à un seul agent va cependant 
être étendu à d'autres lignes. 

C ) Certaines lignes ne sont pas des­
servies le dimanche. 

(Comme la 52). Quant aux habitants 
des quartiers ainsi traités qui travaillent 
le dimanche, eh bien, qu'ils se dem... 
brouillent. 

D) Les cartes hebdomadaires de tra­
vail sont soumises à des restrictions 
considérables. 

1. Elles ne sont valables, à l'aller, que 
jusqu'à 8 h 30 du matin. Passé ce délai, 
le receveur poinçonne le coupon retour. 
Quant aux travailleurs qui font les 2 x 8 ou 
les 3 x 8 , leur cas n'est pas prévu. Point, 
à la ligne. 

2. Il n'existe plus que des cartes à 
6 jours. La disparition des cartes à 
5 jours a suivi de peu l'extension de la 
semaine de travail en 5 jours. Pour Def-
ferre et sa maffia, il n'y a pas de petit 
bénéfice ! 

3. Elles ne sont vendues qu'en kiosque 
ou dans certains bureaux de tabac. Pas 
tous, et personne ne peut dire lesquels. 

E) A bord des bus, on ne vend ni 
tickets ordinaires, ni cartes, mais seule­
ment des tickets spéciaux, d'un tarif en­
core plus élevé. 

F) Le réseau est conçu de telle manière 
que les parcours directs sont l'exception, 
et les changements, la règle. 

Exemple : pour aller de La Pauline a 
Saint-Gabriel (8 km). il faut prendre le 
17, changer, puis prendre le 46, changer 
encore, puis prendre le 89. 

En règle générale, les bus desservant 
les quartiers Nord ne dépassent pas la 
Canebière, et ceux desservant les quar­
tiers Sud. la préfecture. 

Si cela ne fait pas l'affaire des usagers, 
cela convient parfaitement à l'entreprise 
de taxi dont M. Andrieux, adjoint au maire, 
est patron (socialiste quand même, qu'al­
liez-vous imaginer?). 

G) Quant aux salaires et aux conditions 
de travail du personnel, ils sont tels que 
celui-ci vient de faire grève, une fois de 
plus. 

Le personnel et les usagers de la 
R.A.T.V.M. sont tous les deux victimes de 
Defferre et de sa maffia • socialiste >. 

C'est pourquoi ils doivent s'unir pour 
abattre leur commun exploiteur. 

Marseille : 
CE QU'IL FAUT SAVOIR 

SUR LA R.A.T.V.M. 
(REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS DE LA VILLE 

DE MARSEILLE 
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L a lutte des petits commerçants 
et a r t i s a n s de l a T o u r d u P i n 

L'action des petits commerçants et arti­
sans vient de connaître un nouveau déve­
loppement. Etablissons les faits : les pe­
tits commerçants et artisans sont de plus 
en plus exaspérés par les fins de non 
recevoir de leurs revendications. 

— Ils réclament sans succès l'abroga­
tion pure et simple de l'assurance obli­
gatoire. 

— Ils protestent contre leur transfor­
mation en percepteurs. 

— Ils protestent contre la fiscalité qui 
les écrase, qui frappe la classe ouvrière 
et l'ensemble des travailleurs, et qui a 
pour but de remédier (?) à l'impasse 
financière de la grande bourgeoisie. 

Les récentes déclarations gouvernemen­
tales sur le maintien de l'ordre sentent 
autant la provocation que la panique : 

« Le gouvernement met en garde tou­
tes les personnes qui seraient tentées de 
se livrer à ces manifestations ou de 
s'opposer à l'action des agents de l'Etat. 
Il est fermement décidé à faire respecter 
la loi et à réprimer ces agissements into­
lérables réprouvés par l'immense majorité 
des Français et susceptibles de compro­
mettre le dialogue établi entre les Pou­
voirs publics et les organisations profes­
sionnelles. 

« Dans ces circonstances, M. Giscard 
d'Estaing réaffirme sa confiance dans 
l'action de ses fonctionnaires et leur don­
ne l'assurance qu'il les soutiendra dans 
l'exercice de leur mission. » 

La réaction des petits commerçants et 
artisans réunis à Montalieu, puis à La 
Tour du Pin le jeudi 25 septembre, on la 
connait : 2 inspecteurs de police, le maire 
U.D.R. gardés pendant quelques heures. 
Un des dirigeants du C.I.D., Nicoud 
contraint à la clandestinité. Devant ces 

faits la tactique de la réaction est 
complexe : 

— Grosse mobilisation policière dans 
le but d'intimider : escadrons de gendar­
merie, contrôle de police, perquisitions, 
7 arrestations qui s'ajoutent aux 2 précé­
dentes. 

— Enorme mystification : presse et 
radio d'Etat prétendent assimiler l'action 
des commerçants exaspérés soit à du 
guignol, soit à du western, soit à une 
action « mussolinienne », selon les termes 
du crapuleux commentateur d'Europe N* 1. 

— Des tentatives de désintégration sont 
par ailleurs développées : sainte alliance 
réactionnaire entre des dirigeants du C.A. 
M.I.C. : « l'immense majorité des commer­
çants, lit-on dans un communiqué, désap­
prouve ces procédés de gangstérisme », 
et le vieux cheval de retour Poujade, 
essaie de récupérer les timorés. 

Que faut-il en penser ? 
Les M.L. n'ont pas deux vérités, une à 

l'usage intérieur et l'autre à l'usage exté­
rieur. 

La classe ouvrière et les petits artisans 
et commerçants se heurtent tous aux 
mêmes adversaires extérieurs et inté­
rieurs. Ce n'est pas un hasard si les 
mêmes réactions sont notées dans le syn­
dicalisme des petits commerçants et arti­
sans que dans le syndicalisme ouvrier. 
Des deux côtés il y a révolte contre les 
organisations syndicales traditionnelles 
ligotées par les multiples accords et pro­
messes. Qu'on se rappelle ! Les direc­
tions de ces organisations ont glissé au 
fil des années de la contestation au dia­
logue et du dialogue à la collaboration 
sans fard ou presque. 

Il y a ressemblance entre la prise de 
conscience des petits commerçants et 
artisans contestant les directions faillies 

du poujadisme et cherchant leur voie, et 
le rassemblement embryonnaire qui s'ef­
fectue parmi les travailleurs au sein des 
comités d'action. C'est le refus de l'an­
cien, le refus du démagogue, la recherche 
du vrai et de l'efficacité. 

Il reste que les M.L. ne peuvent cacher 
certains aspects négatifs existant en puis­
sance dans la flambée qui vient de se 
produire. Ils considèrent qu'il n'y a pas 
de salut pour la petite bourgeoisie hors 
son alliance avec la classe ouvrière, en 
premier lieu les travailleurs avancés et 
les comités d'action. 

A quoi servira le courage et l'esprit de 
décision de Gérard Nicoud et de ses 
compagnons, s' i ls restent isolés dans un 
corporatisme sans lendemain : les bouti­
quiers seuls ne font pas les révolutions, 
mais ils ont maintenant leur place dans 
un large front uni antimonopoliste. 

Les petits commerçants et artisans sont 
portés à faire des actions de plus en plus 
aventuristes, d'autant que le gouverne­
ment ne manquera pas d'accentuer ses 
provocations. 

La solution pour eux reste de se rap­
procher de plus en plus étroitement des 
combats que mène la classe ouvrière et 
de populariser leur lutte afin d'éviter l'iso­
lement. 

Ouvriers, petits commerçants et arti­
sans, intellectuels et petits paysans, soli­
darité entre tous. Un même ennemi, un 
même combat, un même outil : les comi­
tés de type front uni qui ont vocation de 
rassembler dans la lutte toutes les vic­
times du régime, des trusts et des mono­
poles. 

Ce combat doit être mené dans un large 
Front Uni, organisé autour de la classe 
ouvrière, sous sa direction. 

Correspondant H.-R. 

Camarades, 

Au sujet de l'aflalre Chalvet, le C.D.H.R. 
de Cannes-La Bocca a effectué la diffu­
sion du tract ci-joint. Voici une explication 
plus détaillée des faits : 

250 travailleurs au chômage, 750 sous­
cripteurs bernés, tel est le résultat de la 
fuite au Maroc du spécialiste de la faillite, 
Chalvet. Il devait des sommes considéra­
bles, notamment aux services publics 
(Sécurité sociale, Impôts, E.D.F.G.D.F., 
compagnie des eaux, on parle de 800 mil­
lions AF au trésor public). Il faisait le 
chantage classique au chômage qui con­
siste à dire : 

« Si je paie mes dettes, cela fera 250 
chômeurs ». Si Chalvet a pu tenir ainsi, 
c'est grâce à un certain nombre d'appuis. 
Mais maintenant, la haute bourgeoisie 
cannoise lave son linge sale (Vouillon, 
maire-notaire ; Giscard d'Estaing, député ; 
Cornut-Gentille, ex-maire, ex-député...). 

Les travailleurs n'étaient pas syndiqués 
pour la plupart. La C.F.D.T. s'est occupée 
de l'affaire. L'action menée pendant les 
trois premiers jours fut relativement juste, 
car elle partait du niveau politique, zéro 
pour les travailleurs ; mais à partir du 
3* jour, le syndicat fut en arrière des 
masses. 

Les délégués n'ont pas su élargir la 
lutte. Ils ont nié la solidarité de classe en 
effectuant des collectes auprès des com­
merçants de Cannes et de Vallauris, au­
près des cadres et de l'aristocratie ou­
vrière de Sud Aviation, en refusant d'en 
faire auprès des travailleurs (usines et 
quartiers). 

Les délégués C.F.D.T. se sont arrangés 
avec la mairie de Cannes pour qu'elle 
octroie un secours de 100 F à chaque tra­
vailleur, mais seuls ceux qui résidaient à 
Cannes en ont bénéficié. 

Or la moitié des travailleurs, particuliè­
rement les manœuvres immigrés, qui 
avaient le plus besoin de cette somme, 
loge dans les communes limitrophes. 

Ils s'en sont vu privés ; bien que le 
sachant, les délégués syndicaux n'ont 
strictement rien fait pour modifier cette 
situation (si ce n'est un Pastis d'adieux l). 

Le plus grave est qu'ils ont mobilisé 
quotidiennement les travailleurs pendant 
12 jours en sachant très bien que la lutte 
ne pouvait aboutir à la reprise des chan­
tiers. En fait cette forme d'action n'aura 
servi qu'à mettre en avant les problèmes 
des souscripteurs sans rien régler des 
problèmes des travailleurs. 

A quelle solution concrète peuvent 
aboutir des demandes d'audience au maire 
et au député souvent « absents » ? 

Quel a été le soutient apporté par le 
C.D.H.R. de Cannes-La Bocca ? 

— Distribution de tracts (tract ci-joint), 
sur les chantiers de La Bocca et de ses 
environs, sur un groupe d'immeubles, et 
à la sortie de la SEB (500 ouvriers) suivie 
le lendemain d'une collecte dans un dra­
peau rouge. 

— Explication politique des critiques 
formulées par les travailleurs eux-mêmes 
sur l'action des syndicats : C.F.D.T. qui a 
mené « l'action » (!) et C.G.T. qui s'est 
abstenue de soutenir si ce n'est par des 
communiqués dans * Nice-Matin », le jour­
nal réactionnaire-fasciste local. 

— Lors de la manifestation qui servait 
de fait à enterrer la lutte, les travailleurs 
ont repris les mots d'ordre que nous 
avons avancé : 

* Unité à la base et dans l'action ». 
« Le pouvoir aux travailleurs ». 
« A bas le capitalisme ». 

démontrant ainsi que les syndicats étaient 
en retrait sur le niveau de conscience des 
travailleurs, et avaient bradé la lutte au 
moment où elle remettait en question le 
régime, le système capitaliste. 

Salut rouge au journal qui s'est beau­
coup amélioré ces derniers temps. 

C.D.H.R., Cannes-La Bocca 



l'HUMANITÉ £§ù rouge 

Soutenons les 
travailleurs de Chalvet 

Depuis une semaine, les travailleurs de 
Chalvet sont sans travail : les scellés ont 
été posés sur les portes de l'entreprise 
après plaintes de créanciers. 

Causes de cette fermeture : une ges­
tion désastreuse laissée entièrement aux 
mains d'un seul homme, disposant de 
prête-noms, le patron. Les travailleurs, 
n'ayant aucun droit de contrôle sur la 
tenue des livres, ne peuvent en aucun 
cas prévenir une banqueroute. Toute en­
treprise d'une quelconque branche d'in­
dustrie peut de la même manière être 
déclarée en faillite très rapidement. 

De qui sont réellement victimes les 
travailleurs de Chalvet ? Ils sont victimes 
du régime capitaliste. Ce régime se 
caractérise par : liberté pour les patrons, 
propriétaires des moyens de production ; 
exploitation et insécurité perpétuelle pour 
les ouvriers. 

Exploitation et insécurité perpétuelle 
des ouvriers : en cas de banqueroute de 
l'entreprise, comme c'est le cas aujour­
d'hui, le patron, lui, a toujours la possi­
bilité de se - refaire » ailleurs avec 
l'argent, gagné sur le dos des travail­
leurs, qu'il a pu mettre « en sécurité ». 
Les ouvriers, eux. sont voués au chômage, 
au reclassement ou au « recyclage ». 

Le gouvernement n'a-t-il pas son mot 
à dire ? Bien sûr, mais comme il n'est 
en réalité « qu'un comité qui gère les 
affaires communes de la bourgeoisie tout 
entière » (le manifeste communiste, de 
Marx et Engels), il ne prendra certaine­
ment pas des mesures qui peuvent mettre 
en danger les pouvoirs des patrons et 
leur sécurité (soulignons les visites inu­
tiles aux notables « absents » de la ville, 
maire, député, président de la fédération 
du bâtiment de Cannes). 

Rappelons que les licenciements, le 
chômage, sont choses • normales » en 
régime capitaliste. Le développement 
technique de la production provoque la 
suppression de certains postes de travail, 
donc crée du chômage. Les concentra­
tions, les fusions entre grosses indus­
tries, provoquent des crises ou même la 
disparition d'entreprises moins solides 
financièrement que les trusts, donc licen­
ciements et chômage. 

Rappelons en outre que « l'armée indus­
trielle de réserve» (Marx), l'armée des 
chômeurs, sert aux capitalistes à mainte­
nir un niveau de salaire aussi bas que 
possible, en faisant régner la concurrence 
entre les ouvriers, concurrence qui les 
divise et les affaiblit. 

Les travailleurs peuvent-ils espérer par 
des réformes éliminer ces effets propres 
au régime capitaliste qui mettent sans 
cesse en danger leur sécurité matérielle ? 
Non, • ... les ouvriers, contraints de se 
vendre au jour le jour, sont une marchan­
dise comme une autre et sont exposés, 
par conséquent, à toutes les vicissitudes 
de la concurrence, à toutes les fluctua­
tions du marché. » (le Manifeste commu­
niste) . Le seul moyen qui peut permettre 
aux prolétaires de se libérer de la domi­
nation violente des capitalistes est la 
lutte révolutionnaire, classe contre classe. 

Cette lutte politique nécessite l'union 
de tous les ouvriers. Son but ultime : 
renverser la domination du capital et ins­
taurer sur ses ruines le pouvoir des tra­
vailleurs manuels et intellectuels, unis 
aux paysans pauvres. Ce pouvoir, basé 
sur la propriété collective des moyens de 
production, organisera l'économie en 
fonction des intérêts de tous les travail­
leurs. 

Certes, la lutte en vue de ce but ultime, 
l'instauration d'un pouvoir prolétarien, ne 
doit pas faire négliger, bien au contraire, 
la lutte économique quotidienne des 
ouvriers contre tous les empiétements du 
capital sur leurs conditions de travail : 
contre l'augmentation de la durée du tra­
vail, contre la diminution des salaires, 
contre les cadences, etc. Cette lutte 
incessante contre les patrons, au sein 
d'organisations réellement ouvrières, per­
mettra aux travailleurs d'élever leur 
niveau de conscience politique. Cette 
même lutte permettra aussi de consolider 
le parti révolutionnaire nécessaire au 
renversement définitif de la domination 
capitaliste, renversement sans lequel 
toute réforme n'est et ne sera toujours 
que temporaire et insuffisante. 

Contre la propriété privée des moyens 
de production : machines, outils, matiè­
res premières, moyens de subsistance I 

Contre le réformisme qui sape la lutte 
révolutionnaire du prolétariat ! 

Pour la révolution socialiste, pour le 
passage des moyens de production aux 
mains des ouvriers réunis ! 

Unité à la base et dans l'action ! 
Soutenons la lutte des travailleurs de 

Chalvet ! 
Créons nos comités de base, par entre­

prise, par atelier, par quartier. 
Comité de diffusion 

de « L'Humanité-Rouge » 
de Cannes-La Bocca et de Vallauris. 

NICE : LA PERLE DU DÉLÉGUÉ 

Lundi 29-9-69. — La section locale 
C.G.T. de Nice R.P. (service général) 
faisait une réunion d'information pour 
préparer la grève, catégorielle, de 
24 heures, du 2 octobre 69. 

Nous avions déjà distribué le tract 
ci-joint, qui est l'œuvre de 13 agents 
(titulaires et auxiliaires) qui a depuis 
été approuvé par une centaine d'entre 
nous. 

Lors de cette mini-réunion nous 
avons mis en minorité les 3 représen­
tants C.G.T. car tous ceux qui étaient 
là nous soutenaient. 

Dans notre tract nous demandons 
que les facteurs se joignent au mouve­
ment avec leurs revendications pour 
rendre la grève plus efficace. 

Nos trois C.G.T. ont affirmé que le 
ministre voulait qu'il n'y ait plus de 
différence de salaire entre facteurs et 
agents d'exploitation. 

Ils m'ont demandé si cela me ferait 
plaisir que les facteurs soient payés 
autant que moi. 

Demol, délégué C.G.T., célèbre pour 
sa trahison en mai 68, est allé jusqu'à 
parler de respect de la hiérarchie : 

« nous sommes supérieurs aux fac­
teurs... » etc. 

Notre réponse a été unanime et les 
a scandalisés : Cela ne nous fait rien 
si les facteurs obtiennent une augmen­
tation et une amélioration des condi­
tions de travail. Nous serons les pre­
miers à les féliciter et à suivre leur 
exemple. » 

De même que si les auxiliaires obte­
naient la titularisation sur place, après 
rappel dans leur région d'origine de 
ceux actuellement en stage, cela ne 
nous gênerait pas. Au contraire cela 
nous rendrait plus forts contre les 
P.T.T. 

Mais pour obtenir quelque chose de 
durable il faut être tous unis sans bar­
rières catégorielles. 

Le raisonnement de la C.G.T., de la 
C.F.D.T. et de F.O., repris par l'admi­
nistration, signifie que nos grands-
pères devraient nous interdire de ne 
faire que 40 heures sous prétexte qu'ils 
en faisaient 72 en 1914. 

Mais nous avons réussi à isoler 
complètement les 3 C.G.T. au cours de 
cette réunion. 

En nous opposant à certains gau­
chistes qui refusent de faire la grève 
sous prétexte de son inefficacité nous 
avons réussi à nous démarquer. 

a ) Des jaunes traditionnels de Nice. 
R.P. (F.O. et les cadres). 

b) Des gauchistes putchistes qui 
refusent la grève inefficace mais ne 
font rien pour s'expliquer et n'ont rien 
d'autre à proposer. 

c ) Des syndicats intégrés C.G.T.-
C.F.D.T. qui auraient préféré que nous 
prenions l'attitude gauchiste du refus 
de la grève, pour mieux nous dénoncer 
comme agents de l'administration et 
comme diviseurs. 

Maintenant c'est eux qui apparaissent 
comme les diviseurs. 

Nous nous sommes liés plus étroi­
tement avec les plus défavorisés, les 
auxiliaires, que les syndicats méprisent 
et que les P.T.T. surexploitent. 

Nous continuerons au maximum 
l'UNITE A LA BASE ET DANS L'AC­
TION. 

EN AVANT pour la création d'un 
COMITE DE BASE A NICE- R.P. 

Un agent d'exploitation. 

UNITÉ A LA BASE ET DANS L'ACTION 
Nous soutiendrons et nous partici­

perons de toutes nos forces à la grève 
du 2 octobre. 
Pourtant, cette grève ne doit, en prin­
cipe, durer que 24 heures et être réser­
vée aux agents du service général. 

Nous savons que c'est le type même 
de grève inefficace. 

C'est pourquoi nous appelons nos 
camarades facteurs à se jo indre à 
nous avec leurs revendications qui ne 
semblent pas manquer. 

L e courr ier en retard, c'est nous qui 
le tr ierons et le distr ibuerons les jours 
suivants. 

L 'administ rat ion ne perd r ien, au 
contraire, elle économise les journées 
de salaire. 

Nous, nous ne gagnons r ien à faire 
cette grève qui ne gêne pas les P.T.T. , 
mais nous perdons la journée. 

C'est pour cela que nous sommes 
contre les grèves-bidons de 24 heures. 

E n mai 1968, l 'administrat ion u trem­
blé parce que la grève était dure, 
qu'elle était part ie de la base, qu'elle 
était i l l imi tée, que nous occupions les 
locaux. Mais les syndicats nous ont 
fait é p r e n d r e malgré notre vote. Nous 
avons été T R A H I S , d'où l'échec de 
mai. 

Les auxi l ia i res, en part icul ier, sont 
les plus touchés par la dévaluation. L a 
journée de grève leur coûte cher. Mais 
si nous faisons grève c'est pour être 
tous ensemble, pour pouvoir expliquer 
à nos camarades pourquoi cette grève 
est ineff icace. Nous voulons être et 
nous sommes de toutes les actions 
avec la base. 

Seule la grève prolongée avec un 
but précis, qui coûte cher aux P.T.T. 
peut être victorieuse. Nous ferons 
notre possible pour t ransformer la 
grève du 2 en grève dure, prolongée. 

I l faut nous organiser en comité de 
base, tous ensemble, auxi l ia i res et titu­
laires, pour que les grèves deviennent 
eff icaces, pour que nous ne perdions 
plus les journées de grève pour r ien. 

NOUS F E R O N S G R E V E L E 2 E N 
S A C H A N T B I E N Q U E NOUS N E 
G A G N E R O N S R I E N M A I S NOUS 
P R E F E R O N S E T R E A V E C L E S T R A ­
V A I L L E U R S T R O M P E S P L U T O T 
Q U ' A V E C L E S J A U N E S . 

T O U S U N I S , NOUS V A I N C R O N S ! 
A B A S L E S C A L I F S , L E S L E N D E ­

M A I N S D E G R E V E ! 
U N I T E A LA B A S E E T DANS 

L ' A C T I O N ! 
Un groupe de travai l leurs 

des P.T.T. 
N. B . — Trac t distr ibué par l 'Huma­

nité Rouge, parce que nos camarades 
auxi l ia i res ne peuvent pas le faire 
eux-mêmes pour des raisons évidentes. 

Lannion : Soutenons les travailleurs immigrés contre la misère 
L'entrepr ise L .R .C . , 4, rue B e r n a r d -

Pa l issy , ( P u t e a u x ) , emploie des ou ­
vr iers étrangers sur u n chant ie r de 
L a n n i o n (construct ion d'une é c o l e 
professionnel les des P. et T . 

U y a 15 Tun is iens , 8 T u r c s , 2 A lgé­
r iens, 5 Portuguais, 1 Maroca in , 1 Po lo ­
na is . Soi t 32 a u total . Beaucoup ne 
par lent pas le f rançais. I l s ne peuvent 
l i re leur cont ra t et sont exposés à 
toutes sortes d'abus de. l a par t des 
patrons et autres requins. 

L e cont rat est de 3 mois avec renou­
vel lement automatique. L e voyage a 
été payé pour ven i r en F r a n c e . Ma is 
s i cer ta ins veulent retourner dans leur 
pays, pas question que leur voyage de 
retour soit payé. Ce sera i t pour ces 
t rava i l leurs une grande décept ion. 

L e sa la i re : 420 F de l 'heure. P a s de 
f ra is de déplacement a lors qu' i ls sont 
embauchés sur le « chan t ie r p r i nc i ­
pa l de l 'Aisne ». Pas de panier alors 
que les ouvr iers d'une autre entrepr ise 
t rava i l l an t à côté d'eux l'ont. 

L e cont rat d i t que le logement est 
gratui t , ma is quel logement ! 

4 baraques de 2 m sur 6 m. 8 par 
baraque avec l i ts superposés. Ces 
baraques sont v ie i l les, en fibro, avec 
un toit percé. Les t rava i l leurs ont été 
obligés de poser des tôles ou des sacs 
de ny lon main tenus par des basta ings 
pour tenter de se défendre ( i m p a r f a i ­
tement) contre l a pluie. Des baraques 
sont haubannées ca r elles menacent 
de s'envoler. Les coups de ven t sont 
f réquents et violents dans l a région. 
Autour des baraques, de l a boue. P a s 
de gravi l lon devant les portes. L e 
chauf fage n'est pas prévu. P a s de 
lavabo, n i bien sûr de douches. U n 
seul point d 'eau, u n tuyau te rminé par 
un robinet à même le sol. P a s de W.C., 
seulement u n t rou avec des p lanche" 
autour. 

L e chant ie r n 'a pas de cant ine. L e s 
ouvr iers sont obligés de fa i re eux -
mêmes leur popote tous les jours . E t 
i ls n'ont pour cela que 2 réchauds à 
gaz à 2 feux. S ' i ls ont des courses à 
fa i re , I ls sont éloignés de 3 k m de 
L a n n i o n . 

L a lessive, i ls doivent aussi l a fa i re. 
Donc, en dehors des heures de t r a ­

va i l , pas de temps l ibre, aucun 
moment de détente. 

L 'électr ic i té est fournie par u n 
groupe électrogène instal lé tout près 
des baraques. L e groupe est coupé à 
22 heures. D'a i l leurs le b ru i t qu' i l fa i t 
empêcherai t le sommei l . L e s ouvr iers 
du chant ie r vo is in ont, eux, l 'é lect r i ­
cité pr ise sur un poteau de T E . D . F . 

L a nui t , s ' i l y a u n malade i l f au t 
a l ler révei l ler le chef de chant ier , qui 

nal is tes d 'Oues t -F rance et du Télé­
gramme ont refusé de publ ier le 
t rac t commun C.G.T . , C .F .D .T . Us ont 
fa i t leu r < enquête » dans le bureau 
du chef de chant ier . Leu rs ar t ic les ne 
disent absolument r ien de l a s i tuat ion. 

L a condit ion fa i te à ces t rava i l leurs 
est t rès dure. L o i n de leur pays, isolés 
par les patrons des t rava i l leurs f r a n ­
çais ( i l n'y a qu 'à voir l a hargne du 
chef de chant ie r lorsqu'on v a les vo i r ) , 
connaissant m a l leurs droits et en 
butte au rac isme et à des pressions 

Les travailleurs immigrés parqués 
dans les foyers-taudis. 

lu i dispose d 'un téléphone. L ' I nspec ­
teur du T r a v a i l , alerté par les 
U.L. C . G . T . et C.F .D.T . , s'est déplacé. 
Mais i l s'est contenté d'une visi te 
assez sommaire. E n effet, i l n 'a pas vu 
les t rava i l leurs et a fa i t l a tournée 
en compagnie du chef de chant ier . 
S a v is i te a eu cependant un résu l ta t : 
2 réchauds supplémentaires et des 
couvertures sont arrivées. Les 2 jour -

et chantages p lus durs que des ou­
vr ie rs f rançais, i ls subissent u n exp lo i ­
tat ion encore p lus féroce. 

L a bourgeoisie cherche à voler sur 
leur dos des prof i ts remis en cause 
par les luttes de l a classe ouvrière 
française, et pa r les lut tes pour leur 
indépendance des peuples anc i en ­
nement colonisés. 

T rava i l l eu r s f rançais et immigrés, 
tous un is dans le même combat, nous 
abat t rons ensemble le capi ta l isme 
exploi teur ! Correspondant H.R. 


